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•Islam
L'Inde bannit la répudia-
tion express La Cour suprême indiennea interdit, hier, le divorcepar répudiation express dela femme autorisé dans lacommunauté musulmane.Une décision embléma-tique qui touche au cœurde la conception de la laï-cité du pays. Le "triple
talaq" était l'un des sujetsde société les plus débattusde ces dernières années enInde, touchant à des enjeuxpublics capitaux comme laliberté de culte et les li-mites de l'immixtion del'État dans la vie des mino-rités religieuses. Seloncette pratique jusqu'ici ac-ceptée dans le pays, il suffi-sait à un musulman deprononcer trois fois desuite le mot "je divorce"
("talaq, talaq, talaq") pourrépudier sa femme. Unepratique désormais décla-rée illégale par la plushaute instance judiciairede la nation.•Avortement 
L'IVG enfin autoriséeLe Tribunal constitutionneldu Chili a donné, lundi, sonfeu vert à la loi dépénali-sant l'avortement théra-peutique, ultime étapemettant fin à près de 30ans d'interdiction totale del'IVG, comme c'est encorele cas dans 18 pays à tra-vers le monde. La loi, fruitd'intenses débats durantdeux ans et demi, avait déjàété approuvée début aoûtpar la Chambre des dépu-tés puis par le Sénat, maisla droite conservatriceavait saisi le Tribunalconstitutionnel en invo-quant une atteinte au prin-cipe du droit à la viefigurant dans la Constitu-tion.Le Tribunal constitutionnela rejeté "les deux recours
(déposés par la droite, ndlr)
par six votes contre quatre",a déclaré son secrétaire gé-néral Rodrigo Pica lorsd'une conférence depresse.•Cinéma
Serebrennikov arrêté
pour détournement de
fondsLe metteur en scène russeKirill Serebrennikov a étéarrêté, hier, pour une af-faire présumée de détour-nement de fonds publics,dénoncée par de nom-breux représentants desmilieux culturels euro-péens comme une attaquecontre les œuvres parfoisdérangeantes de ce tru-blion de la scène mosco-vite. Directeur artistiquedu Centre Gogol, célèbrethéâtre contemporain deMoscou, et réalisateur defilms présentés aux festi-vals de Cannes ou Venise,M. Serebrennikov, 47 ans,est soupçonné de "fraude à
grande échelle", un délitpassible de dix ans d'em-prisonnement, a annoncédans un communiqué leComité d'enquête, servicechargé des principales af-faires sous l'autorité di-recte du Kremlin.

Ici et ailleurs

Rassemblés par R.H.A.

L’une des particularités du
chef-lieu de la Ngounié.
Dans ce domaine du trans-
port, certains grands axes
sont aussi devenus des
lieux d'embarquement et
de débarquement.

MOUILA, chef-lieu de laNgounié, est une véritableville carrefour. D'impor-tantes activités s'y dévelop-pent et le transport estcertainement la plus prisée.Du coup, ses croisements setransforment en lieu d'em-barquement et de débar-quement pour lespassagers et les bagages. Dans le 1er arrondisse-ment, sur le carrefour PK 0,menant à Mimongo, l'acti-vité est  intense. Le trafic àdestination de l’Ogooué-Lolo et du Haut-Ogooués'avère ininterrompu.Chaque matin et en find'après-midi, des femmesse pressent pour se rendre,

ou rentrer des champs. Afinde réguler le flux, une gareroutière a été aménagée parle Conseil municipal. Mal-heureusement, certainstransporteurs négligentcette structure mise à leurdisposition. D'autres carrefours, àl’image de  "Point de dé-part" (sud de la ville), em-barquent aussi de façonanarchique les usagers ducanton Dibadi. De mêmeque le "Carrefour desjeunes", marché à ciel ou-vert, qui fait le plein, matinet soir, au profit des pay-

sans. Et que dire des croise-ments Saulnerond, DibotiMbel, Point Final,  Sobragaou SEEG, désormais occu-pés par les taxis et leursclients. 
Ndendé, Lébamba, Tchi-

banga : embarquement
immédiat !Dans le deuxième arrondis-sement, d'autres carrefoursconnaissent la même af-fluence. C'est le cas deNdendé (du fait de sa posi-tion géographique) et de"Moussa" (premier opéra-teur économique des lieux).A ces deux endroits, les

voyageurs à destination del’arrière-province (Ndendé,Lébamba, Mbigou, Malinga)ainsi que dans celle de laNyanga, sont nombreux.Cette proximité facilited’ailleurs les arrivées àMouila et les départs pourFougamou. « Nous faisons
embarquer les voyageurs
dans les taxis-brousse à des-
tination des villages situés
sur la Nationale 1. Il y en a
également qui vont jusqu'à
Lambaréné et Libreville»,explique un chargeur.Même cas de figure au car-refour de la 6e Région mili-

taire. Ici sont implantéesdeux agences de transport,avec personnel permanent.Sans oublier la Gare rou-tière. « Nous constatons que
très souvent, les voyageurs
préfèrent embarquer dans
les agences installées à tra-
vers la ville. Ou bien de pren-
dre place dans les
taxis-brousse, pour rallier
les différentes destinations.
Il y a aussi les réguliers de
Tchibanga qui stationnent à
la gare routière de Mouila»,constate un habitant. Unecirculation intense et desstationnements multiples.

Carrefours et gares routières
Choses vues / Mouila

Félicien NDONGO
Mouila/Gabon

Les passagers embarquent pour Lambaréné.
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Des passagers dans l'attente d'une "occasion" pour
rallier l'arrière-province.
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AFIN de mieux informer lesjeunes à la prise deconscience de leurs droitset devoirs, le centre desjeunes Don Bosco a orga-nisé hier en son sein, unecampagne de sensibilisa-tion aux droits et devoirs del'enfant. Le thème retenu àcet effet, "L'enfant c'est la vi-
sion du monde", a pourobjet de voir en cet enfant,l'homme de demain quisaura comment agir en so-ciété. Léonie Badjina, assistantesociale, a édifié les enfantssur le respect envers les pa-rents, malgré le bénéfice de

leurs droits. Rachelle Nsa Nguema, édu-catrice, a, quant à elle, misl'accent sur les violencesauxquelles font face lesjeunes filles.Et Bertin Kombila, psycho-logue, de rappeler l'impor-tance de connaître ses

obligations.C'est donc vêtu de tee-shirts au slogan "je suis un
enfant, j'ai aussi des droits et
des devoirs", que plusieursenfants et jeunes de Miko-longo et des environs ontrépondu à l'appel lancé parles animateurs salésiens,

pour assister aux échanges.
« Nous nous sommes mobili-
sés pour être davantage ins-
truits des questions relatives
à ce que nous devons  et ne
devons pas faire», a indiquéChristopher, l'un des parti-cipants.Notons, par ailleurs, que

selon la Convention relativeaux droits de l'enfant(CDE), l'enfant a droit àl'éducation, à la santé, à laprotection, entre autres.Toutes choses qui doiventêtre assurées par les autori-tés et les institutions com-pétentes en la matière.

Les jeunes de Don Bosco instruits de leurs obligations
Droits et devoirs de l'enfant

H.N.M
Libreville/Gabon

L'intervention d'un participant au cours 
de la conférence.
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Les conférenciers lors de l'échange 
avec les enfants.
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C'est une relation dyna-
mique qu'entretiennent le
Gabon et la République de
Cuba, dans le domaine de
la santé. Plusieurs accords
de coopération ont été si-
gnés dans ce sens entre les
deux pays. 

Dans le cadre de la visiteofficielle effectuée à La Ha-vane, du 6 au 10 juillet der-nier, par le président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba, le Gabon et Cubaont renouvelé leurs lienspar la signature d'un cer-tain nombre de docu-ments. Un accentparticulier a été porté surle secteur de la santé. L’ac-cord établi en 2004, entre

le ministre gabonais de laSanté à cette période-là,Léon N'zouba, et son ho-mologue cubain RobertoMorales Ojeda, s'est doncenrichi. L'objectif est depermettre aux populationsde bénéficier d’un soutienrenforcé du corps médicalcubain et de l’expertise del’industrie médico-sani-taire. Cet accord vise déjà àdoubler les effectifs de labrigade cubaine au Gabon.Dans un premier temps, ilsseront portés de 30 à 60,avec un objectif final de100 sur une période de 3mois.Sur ce même principe derenforcement, il est égale-ment prévu l’envoi de 50candidats gabonais à Cubapour y suivre des études enmédecine. L'exécution duprogramme intègre la construction d'un hôpitalcubano-gabonais, la mise en œuvre d’un programmede formation aux métiers

de la santé, un projet deconventionnement desévacuations sanitaires,ainsi que l’apport de l’ex-pertise industrielle cu-baine sur la production demédicaments génériques.De quoi booster la qualitédes soins avec un parte-naire de premier plan. Ils'agit d'une avancée ma-jeure, selon les autoritésgabonaises, qui impacteradirectement les indicateursde santé.Avec 90 000 médecins (soit8,2/1000 hab) et quelques25 000 autres répartisdans 63 pays, capable d'ac-cueillir 9 000 étudiantsétrangers, producteur deplus de 60% de ses médi-caments, Cuba disposedonc d'une expertise avé-rée en matière de santé.

Accords conclus et expertise médicale
Santé / Coopération Gabon-Cuba

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Le ministre Léon N'zouba et le responsable du labo-
ratoire Labiofam échangeant les documents relatifs

à l'accord sur la santé.
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